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Organisation et vie de l’Église catholique



Introduction
Pour comprendre les institutions actuelles de l’Église catholique, il faut partir du fait historique qui explique son origine : la conviction d’un petit groupe d’hommes et de femmes, dans les années 30 à 40 du premier siècle, que Jésus de Nazareth, récemment crucifié sur ordre de Ponce Pilate, procurateur de Judée, était ressuscité, qu’il était le fils de Dieu, Dieu lui-même, l’Homme-Dieu, seigneur de l’humanité et de l’univers, et qu’il avait voulu rassembler tout ceux qui croiraient en lui, parmi tous les peuples du monde, en une unique grande communauté d’essence exclusivement religieuse. Il faut ensuite faire appel à l’histoire des idées, des institutions, des civilisations et des religions, car les structures de l’Église restent profondément marquées par les éléments de toutes sortes qu’elle a intégrés pendant sa longue histoire. Il faut recourir tout autant à la théologie, à la psychologie et à la sociologie qu’au droit ecclésial lui-même, appelé traditionnellement droit canonique, et aux systèmes juridiques qui l’ont influencé (droit romain, droits barbares, droits étatiques modernes et droit international). À ces conditions seulement, on verra ce qui est en jeu dans les institutions de l’Église catholique romaine.

1.  Les institutions ecclésiales

• Un problème

L’idée fondamentale que les institutions ecclésiales doivent concrétiser est celle de la communauté des croyants en Jésus-Christ, telle que celui-ci l’a voulue d’après la foi de l’Église primitive : une communauté unique à travers le temps et l’espace, d’ordre strictement religieux, à laquelle tous les êtres humains sont appelés par la prédication de l’Évangile, sans qu’on ait aucunement le droit de les contraindre à y entrer (les conversions forcées, pratiquées à certaines époques, sont une aberration absolument contraire au message évangélique), ni à y demeurer (l’Inquisition est une aberration du même type). Elle doit être, suivant la fameuse distinction évangélique entre le domaine de Dieu, l’Église, et celui de César, l’État, à la fois indépendante par rapport au pouvoir politique et dépourvue de tout pouvoir hiérarchique à son égard ; le césaropapisme de type byzantin s’explique par la rémanence en climat chrétien de la confusion du politique et du religieux dans la cité antique tandis que la chrétienté sacrale du Moyen Âge, dominée par la papauté, vient de la même rémanence et de la désagrégation de l’organisation politique de l’Europe occidentale à la fin du premier millénaire. Cette idée de communauté unique des croyants en Jésus-Christ, ou de Peuple de Dieu, a été vigoureusement mise en relief par Vatican II, mais elle n’avait jamais disparu de la conscience collective de l’Église. C’est pour cela que l’hérésie et le schisme y ont toujours été ressentis comme une rupture douloureuse et scandaleuse. On devient membre de la communauté par le baptême et la profession de foi. Tous les membres sont fondamentalement égaux et appelés à la même sainteté essentielle, qui consiste, de leur part, dans l’accomplissement, aussi plénier que possible, du double commandement de l’amour de Dieu et du prochain, dans lequel se résument les exigences de l’Évangile, et tous doivent être des éléments actifs de la communauté, mais chacun a son rôle spécial à y jouer, qui vient de l’initiative divine (théologie paulinienne des charismes). La distinction la plus importante qui existe entre eux – du moins dans l’Église catholique et l’Église orthodoxe, car les Églises protestantes issues de la Réforme ne l’admettent pas en principe – est celle qui s’établit entre les titulaires du sacerdoce ministériel – le corps épiscopal (évêques) et ses collaborateurs (les simples prêtres), en continuation du collège apostolique établi par le Christ lui-même – et le laïcat, c’est-à-dire l’ensemble des chrétiens, qui jouissent seulement du sacerdoce commun des baptisés. Entre les deux ont été institués des degrés intermédiaires : non seulement les diacres, d’origine apostolique, mais aussi des catégories de nombre et d’appellations variables. Tous ceux-ci, avec évêques et prêtres, constituent le clergé.

Ce qui unissait les communautés ecclésiales, pendant le premier millénaire, c’était essentiellement une communauté (koïnomia en grec) de foi, de sacrements et de fidélité aux exigences évangéliques. L’administration, la législation et les coutumes étaient à la fois locales (évêchés) et régionales (par exemple, l’Égypte, l’Afrique du Nord, la Gaule). L’évêque de Rome était considéré, en tant que successeur de Pierre, comme le premier des évêques et l’arbitre suprême, mais il n’était nullement à la tête d’une administration centralisée. La seule législation proprement universelle émanait des conciles œcuméniques. La situation changea profondément, quoique insensiblement, dès le début du deuxième millénaire, en raison de la séparation de fait entre l’Orient et l’Occident. L’Orient conserva ses propres traditions, de type pluraliste. L’Occident vit croître, quoique avec quelques éclipses, l’initiative centralisatrice de la papauté, par souci d’unité et d’indépendance de l’Église par rapport au pouvoir politique, mais aussi sous l’influence d’une mentalité, héritée du droit romain, portée à rechercher l’uniformité. La tendance s’accentua considérablement au XIXe siècle. Son aboutissement extrême fut, sur le plan de la législation, le Code de droit canonique de 1917, et, sur celui du gouvernement, les pontificats de Pie XI et de Pie XII.

Le IIe concile du Vatican marque un tournant par rapport à cette conception. L’existence d’une organisation centrale de l’Église, en tant que signe et facteur d’unité, apparaît comme une nécessité irréversible, mais elle doit admettre une très large décentralisation, qui permette aux Églises particulières et aux Églises diocésaines d’assumer leurs propres responsabilités. L’ancienne idée-force de la koïnomia reprend ainsi toute sa valeur, mais avec le progrès capital d’une meilleure structuration de l’unité. La collégialité de l’épiscopat redevient une réalité concrète sans nuire aucunement à la primauté du souverain pontife. Le laïcat retrouve le rôle auquel il avait droit après une longue période de cléricalisation excessive et devient de plus en plus actif dans les institutions ecclésiales, en collaboration étroite avec le sacerdoce ministériel. Parallèlement, l’Église catholique s’ouvrait à l’œcuménisme, ce courant puissant qui pousse les Églises chrétiennes séparées à se retrouver et à s’accepter différentes dans l’unité d’une seule Église, qui serait alors vraiment l’Église universelle. La réforme juridique qui a abouti à la promulgation des deux Codes de droit canonique – le premier, en 1983, pour l’Église catholique latine, et le second, en 1990, pour les Églises catholiques orientales –, avait pour but d’exprimer dans les institutions ces prises de conscience et ces décisions fondamentales. Même rénové dans son expression, le droit canonique romain conserve cependant son langage et ses exigences propres. Il faut éviter des analogies trop rapides avec les autres systèmes juridiques, politiques et religieux.



• L’Église catholique et son gouvernement

L’organisation du pouvoir suprême dans l’Église catholique présente cette particularité singulière qu’il appartient dans sa plénitude (enseignement authentique de la Parole de Dieu contenue dans la Révélation et commandement sous les trois aspects classiques : législatif, exécutif et judiciaire) à deux titulaires, sans que l’un fasse nombre par rapport à l’autre : le pape et le concile œcuménique. Cela tient au fait que, d’après la conception catholique, le premier est le chef du corps épiscopal et que le second, qui est le rassemblement de ce corps épiscopal, ne peut être considéré comme tel que s’il est regroupé autour de son chef et agit de concert avec lui.

C’est parce qu’il est désigné comme successeur de l’apôtre Pierre, tenu lui-même pour le chef du collège apostolique, que l’évêque de Rome, appelé officiellement souverain pontife ou pontife romain, ou plus simplement pape, est le chef du corps épiscopal et, au-delà, a vocation aux yeux des catholiques à diriger l’Église universelle. De ce point de vue, il est, dans sa personne et dans l’activité qu’il déploie directement ou avec l’aide de ses collaborateurs, le signe et le facteur hiérarchiques de l’unité dans l’Église, d’une unité qui a sa source profonde dans le Christ ressuscité, dans la Parole de Dieu et dans les sacrements, mais qui a besoin d’un symbole personnel qui en soit en même temps le principal artisan. Bien qu’il ait le droit d’évoquer à lui toutes les affaires quand il le juge opportun, il n’est pas et ne peut pas être un monarque absolu. Parce qu’il doit être fidèle aux exigences de la Parole de Dieu, il doit en particulier respecter et favoriser l’activité du corps épiscopal et de chaque évêque particulier pour le secteur ecclésial qui lui est confié. Ouvrier de la convergence, il se contentera souvent d’être un arbitre suprême plus qu’un chef qui veut tout régenter. D’après le droit actuel, il nomme en principe tous les évêques de l’Église latine et IIe concile du Vatican a voulu définitivement écarter toute ingérence du pouvoir politique dans les nominations épiscopales. Longtemps suzerain des États pontificaux, dont l’existence, qui s’explique par les circonstances historiques, eut le mérite, en dépit de nombreux inconvénients, d’assurer l’indépendance de la papauté, il se contente volontiers, depuis les accords du Latran (1929), d’un territoire exigu : la cité du Vatican, qui n’a d’autre but que de signifier sa nécessaire indépendance. Il est élu à vie, aux deux tiers des voix par le Collège des cardinaux.

Le concile œcuménique est le rassemblement en une assemblée délibérante autour du pape du corps, ou collège épiscopal, c’est-à-dire de tous les évêques catholiques, en communion avec lui. D’après le droit actuel, il doit être convoqué, présidé directement ou indirectement et ratifié par lui, ce qui est logique, puisqu’il est le chef du corps épiscopal. Le but de sa réunion est de résoudre les grands problèmes qui se posent à l’Église aux principales étapes de son histoire. Les contacts, les discussions et les délibérations de toutes sortes entre des évêques venus du monde entier donnent la possibilité de mieux cerner ces problèmes et, comme chacun aura été engagé dans la décision, acquise seulement à une très forte majorité (les deux tiers des voix), il sera davantage porté à en assurer l’exécution. Alors que le pape est, pourrait-on dire, le signe de l’unité de l’Église catholique dans sa vie quotidienne, le concile œcuménique l’est à certains moments essentiels. Pour le comprendre et pour en saisir l’importance ecclésiale, il suffit de se rappeler l’expérience du IIe concile du Vatican.

Un tel rassemblement de tout l’épiscopat catholique ne peut avoir lieu que rarement. Il est cependant souhaitable que ses représentants puissent collaborer étroitement avec le pape au gouvernement de l’Église. C’est dans ce dessein qu’à été institué en 1965-1966 le Synode d’évêques pour l’Église universelle, appelé plus simplement Synode épiscopal. Dans l’état actuel du droit, il est seulement en principe une assemblée consultative et le pape le convoque quand il le juge opportun. Une grande partie des membres sont élus
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2.  L’esprit du catholicisme

• Le fait catholique
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• L’avenir du catholicisme
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